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I. INTRODUCTION 

1. La Chambre de premiere instance a recemment adresse aux parties des directives 

relatives aux documents qu'elles souhaitaient produire concernant les temoins et les parties 

civiles susceptibles d' etre cites a comparaitre au cours des trois premieres semaines du 

proces. Les co-procureurs prient la Chambre de premiere instance (ou la « Chambre ») de 

donner aux parties des indications supplementaires quant au versement aux debats des 

preuves documentaires. 

2. Plus precisement, les co-procureurs demandent a la Chambre : 1) de confirmer que 

les parties seront autorisees a produire des documents directement a I' audience en plus de 

ceux qu'ils presenteront par Ie truchement de temoins; 2) d'ordonner que les documents qui 

figurent sur les listes de documents des parties et qui ne sont pas contestes par les parties 

adverses soient reyus en tant elements de preuve sans autre verification; 3) de prevoir au 

cours du proces des sessions regulieres consacrees aux debats sur les exceptions soulevees 

par les parties ou sur les problemes souleves par la Chambre elle-meme concernant des 

documents particuliers ; et 4) d'attribuer immediatement des cotes E3 aux documents reyus 

en tant qu'elements de preuve. 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

3. Au cours de la reunion de mise en etat du 5 avril 2011, la Chambre de premiere 

instance a indique les quatre points qui seront abordes pendant la premiere phase du proces 

dans Ie dossier n° 0021. Le 27 juin 2011, a I' audience initiale, la Chambre instance a demande 

aux parties de lui communiquer les listes des documents qu'elles souhaitaient produire 

pendant cette premiere phase (les « Listes de documents de la premiere phase» i. En reponse 

a cette demande, les co-procureurs ont depose, Ie 22 juillet 2011, la liste des documents qu'ils 

entendaient produire pendant la premiere phase du proces3
. 

4. Le 18octobre 2011, la Chambre a, dans un memorandum, indique cinq temoins et 

trois parties civiles susceptibles d'etre cites a comparaitre au cours des trois premieres 

semaines du premier proces (Ie «Memorandum »t Dans ce Memorandum, il etait enjoint 

aux parties d'indiquer, Ie 1 er novembre 2011 au plus tard, les documents et les pieces a 
conviction de leurs Listes de documents de la premiere phase qu'elles souhaitaient produire 

en lien avec l'audition de ces temoins et parties civiles. Les parties etaient invitees a presenter 

1 Doc. nO E1!2.1, Transcription de 1a reunion de mise en etat du 5 avri12011, p. 56 et 57. 
2 Doc. nO E1!4.1, Transcription de l'audience initia1e du 27 juin 2011, p. 25. 
3 Doc. nO EI09/4, Co-Prosecutors' Response to the Trial Chamber's Requestfor Documents Relating to the 

First Phase of Trial, 22 juillet 2011 (non disponib1e en franyais). 
4 Doc. nO E13l!l, Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule Listes des temoins cites if 

comparaftre lors des premieres phases du proces, detai de depot des exceptions d'irrecevabilite des 
documents et pieces if conviction, et reponse if la demande E1091, 25 octobre 2011 (le texte du memorandum 
a ete communique pour information aux parties par courrie11e 18 octobre 2011). 

Demande des co-procureurs aux fins d'instauration d 'un systeme ejjicace pour Ie versement aux debats de 
preuves documentaires 1 sur 7 

E136 



00756537 
002/19-09-2007 -ECCC/TC 

leurs exceptions eventuelles concernant les documents et pieces a conviction proposes par les 

parties adverses dans les dixjours suivant la date a laquelle e1les en avaient reyu notification. 

E1les etaient de surcroit invitees a indiquer, Ie 5 janvier 2012 au plus tard, parmi les 

documents restants figurant sur les Listes de documents de la premiere phase des parties 

adverses, ceux dont e1les entendaient contester la recevabilite ainsi que Ie fondement de leur 

opposition. 

5. Le 1 er novembre 2011, les co-procureurs ont notifie et depose une liste de 

978 documents qu'ils souhaitaient produire en lien avec ces 5 temoins et 3 parties civiles 

susceptibles d'etre cites a comparaitre au cours des trois premieres semaines du 

6. process. Les co-procureurs ont en outre informe la Chambre et les autres parties 

qu'ils pourraient demander Ie versement aux debats d'autres documents figurant sur leur 

precedente Liste de documents de la premiere phase pour ces temoins et parties civiles si 

necessaire6
• 

III.DEMANDE 

A. DOCUMENTS PRESENTES DIRECTEMENT A LA CHAMBRE DE PREMIERE 

INSTANCE 

7. Les co-procureurs notent que,jusqu'ici, la Chambre s'etait contentee d'enjoindre aux 

parties d'indiquer les documents qui seraient produits en lien avec les temoins et les parties 

civiles, sans donner de directives sur les autres modalites de presentation des elements de 

preuve. Ils demandent donc a la Chambre de donner ces directives et plus particulierement 

de confirmer que, en plus des documents qui peuvent etre presentes par Ie truchement des 

temoins, des parties civiles, des experts et des accuses (s'ils choisissent de deposer), les 

parties seront autorisees a presenter directement a la Chambre, pendant tout Ie proces, les 

documents qu'elles souhaitent verser aux debats. 

8. A l'appui de cette demande, les co-procureurs font observer qu'il n'existe en matiere 

de preuve, ni aux CETC, ni dans la procedure penale internationale, de principe exigeant que 

des documents destines a etre pris en consideration en tant qu' elements de preuve aient ete 

produits par Ie truchement d'un temoin. La regIe 87 2) du Reglement interieur dispose que la 

Chambre ne peut se fonder que sur les preuves «qui ont ete produites au cours de l'audience 

et debattues contradictoirement ». Il est precise a la regIe 87 3) du Reglement interieur qu'une 

preuve «est consideree produite a l'audience si son contenu a ete resume, lu ou identifie de 

5 Doc. nO E131/1/4, Co-Prosecutors' Notification of documents to be put before the Chamber in connection 
with those witnesses and experts who may be called during the first three weeks of trial with confidential 
Annex A, 1 cr novembre 2011 (non disponib1e en franyais). 

6 Ibidem, par. 3. 
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fayon appropriee ». En matiere d'administration de la preuve, rien n'oblige a ce que les 

elements de preuve soient produits a I' audience par Ie truchement de temoins. 

9. Dans une precedente interpretation de la regIe 87 du Reglement interieur, la Chambre 

de premiere instance a confirme que les pieces du dossier devaient etre «produites» a 
l'audience pour pouvoir etre reyues en tant qu'elements de preuve, mais e1le n'a jamais dit 

qu'elles ne pouvaient etre produites que par Ie truchement d'un temoin7
. Quant a la condition 

qui veut que les preuves soient « debattues contradictoirement », la Chambre a considere que 

les pieces ont ete debattues contradictoirement lorsque « les parties ont eu la possibilite de 

presenter des arguments contradictoires a leur sujet, meme si e1les n'ont pas fait usage de 

cette possibilite »8. lci encore, la Chambre n'a pas dit qu'il s'agissait exclusivement de 

documents presentes dans Ie cadre d'un temoignage. Conformement a cette interpretation, 

dans Ie dossier n° 001, la Chambre avait donne aux parties la possibilite, a la fin de toutes les 

depositions de temoins, de produire des documents supplementaires, dont e1le en a ensuite 

reyus certains comme elements de preuve9
. 

10. Apres Ie dossier n° 001, une nouvelle regIe 80 4) a ete adoptee afin de donner 

specifiquement aux parties la possibilite de presenter par ecrit, avant Ie procf:s, des 

exceptions d'irrecevabilite concernant les documents que les parties adverses se proposaient 

de produire devant la Chambre de premiere instance au proces lO
• II est clair que cette 

modification visait a faciliter la preparation et la mise en etat du proces en permettant que les 

questions relatives a la recevabilite des elements de preuve documentaires soient resolues 

avant les depositions des temoins au proces et separement de ces dernieres. 

11. Au niveau international, il est courant que des preuves documentaires soient produites 

sans Ie truchement d'un temoin. Dans l'affaire Katanga, la Cour penale internationale (la 

«CPl ») a instaure une regIe generale tendant a ce que les preuves documentaires (autres que 

la transcription ecrite d'un temoignage donne) puissent etre produites sans Ie truchement de 

temoins ll
. Elle a fait observer que cette approche etait necessaire pour« eviter d'avoir a citer 

un grand nombre de temoins aux seules fins de presenter des documents »12. De meme, les 

7 Voir Doc. nO E43/4, Decision relative a la recevabilite en tant qu'element de preuve de certaines pieces 
contenues dans le dossier, dossier n° 001, 26 mai 2009, par. 5 et 6; Doc. nO E176 Decision relative aux 
demandes des parties en vue de produire certaines pieces en application de la regle 87 2) du Reglement 
interieur, dossier n° 001, 28 octobre 2009 (<< Decision relative a la production de certaines pieces »), par. 2. 

8 Doc. nO E176, Decision relative a la production de certaines pieces, ibidem, par. 2. 
9 Doc. nO E176, Decision relative a la production de certaines pieces, ibid. 
10 Regle 80 3) et 4) du Reglement interieur, ajoutee le 17 septembre 2010. 
11 Le Procureur c. Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui, n° ICC-01l04-01l07, Instructions pour la 

conduite des debats et les depositions conformement a la regle 140 (Chambre de premiere instance de la 
CPI), 20 novembre 2009. 

12 Ibidem, par. 98 
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Chambres de premiere instance du TPly13 et du TPIRI4 ont couramment autorise la 

production directe de preuves documentaires. 

12. Autoriser que des elements de preuves soient presentes directement a la Chambre de 

premiere instance favorisera un proces equitable, rapide et efficace car cela permettra a la 

Chambre d'examiner comme il se doit la profusion d'elements de preuve pertinents et 

probants proposes par les parties, de faire en sorte que Ie temps imparti pour les depositions 

des temoins ne so it pas dilapide en debats juridiques sur la recevabilite de preuves 

documentaires et de reduire Ie nombre de temoins qu'il sera necessaire d'appeler a temoigner. 

B. ADMISSION DE DOCUMENTS FIGURANT SUR LES LISTES DE DOCUMENTS 

DES PARTIES LORSQUE AUCUNE EXCEPTION D'IRRECEVABILITE N' A ETE 

SOULEVEE 

13. Dans son Memorandum, la Chambre a fixe des dates limites pour Ie depot eventuel 

d'exceptions d'irrecevabilite de documents dont les parties adverses ont demande 

l'admission. Pour les documents en rapport avec les 5 temoins et les 3 parties civiles 

susceptibles d'etre cites a comparaitre au cours des trois premieres semaines du proces, la 

date limite a ete fixee a 10 jours a compter de la notification de la liste de documents de 

chacune des parties. Pour Ie reste des documents des parties qui figurent sur les Listes de 

documents de la premiere phase, la date butoir pour les exceptions d'irrecevabilite a ete fixee 

au 5 janvier 2012. 

14. Les co-procureurs demandent a la Chambre de dire que les documents figurant sur les 

listes de documents des parties et pour lesquels aucune autre partie n'a formule d'exception 

d'irrecevabilite dans les delais impartis soient admis comme element de preuve sans autre 

verification, a la seule condition d'etre dilment identifies a l'audience. Les co-procureurs 

precisent que, aux fins de la presente demande, ne devraient etre consideres comme ayant ete 

proposes par les parties que les documents qui ont ete identifies avec suffisamment de 

precision conformement a la directive pertinente de la Chambre 15. 

13 Voir par exemp1e, Prosecutor v. Momcilo Perisie, affaire n° IT-04-81-T, Order for Guidelines of the 
Admission and Presentation of Evidence (Chambre de premiere instance du TPIy), 290ctobre 2008, 
par. 22 ; Prosecutor v. Milan Martie, affaire n° IT -95-11-T, Decision Adopting Guidelines on the Standard~ 
Governing the Presentation of Evidence (Chambre de premiere instance du TPIY), 19 mai 2006, par. 15; Le 
Procureur c/ Sefer Hali!ovie, n° IT-Ol-48-AR73.2, Decision relative a l'appe1 interlocutoire concernant 1e 
versement au dossier de l'enregistrement de l'interrogatoire de l'accuse presente directement par 
l'Accusation, 19 aout 2005, par. 14. 

14 Voir par exemp1e, Le Procureur c/ Jean-Paul Akayesu, n° ICTR-96-4-T, Decision faisant suite ala requete 
du procureur aux fins de reexamen et d'annu1ation de l'ordonnance du 28 janvier 1997, (Chambre de 
premiere instance du TPIR), 6 mars 1997, p. 3 ; Le Procureur c. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, 
Joseph Nzirorera, affaire n° ICTR-98-44-T, Interim Order for the Prosecution to Identify Relevant Passages 
of Certain Materials (Chambre de premiere instance du TPIR), 8 aout 2007, par. 2. 

15 La Chambre de premiere instance a demande que sur 1es listes de documents figurant deja au dossier soient 
mentionnees 1e numero de reference du document, son titre et 1alles 1angues dans 1aquelle ou dans 1esquelles 
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15. Conformement au Reglement interieur, tel qu'il est interprete par la Chambre de 

premiere instance, la preuve est libre, sous reserve de repondre a des criteres minimums de 

pertinence et de fiabilite16
. II suffit de demontrer que les elements de preuve presentes sont, 

jusqu 'il preuve du contraire, pertinents au regard des questions litigieuses et jusqu 'il preuve 

du contraire credibles. En l'absence d'exceptions des parties adverses relatives a la 

pertinence ou a la fiabilite de certains documents, on peut presumer que ces documents 

satisfont au critere minimum de recevabilite. 

16. En outre, vu que les listes de documents des parties ont ete deposees aupres de la 

Chambre conformement aux dispositions de la regIe 803) du Reglement interieur et que les 

parties adverses ont eu la possibilite de soulever des exceptions d'irrecevabilite avant Ie 

proces, comme Ie prevoit la regIe 80 4) du Reglement interieur, il suffit, pour que la condition 

enoncee a la regIe 87 2) selon laquelle les preuves doivent avoir ete «produites au cours de 

l'audience et debattues contradictoirement» so it remplie, que ces documents soient identifies 

par numeros de reference a l'audience, separement ou par groupes, selon qu'il conviendra17
. 

II est suggere que cette identification ait lieu au debut des sessions regulieres reservees aux 

debats relatifs a l'admission de documents (voir proposition a cet egard, partie C ci-apres). 

17. Cette approche est particulierement appropriee en l'espece vu Ie laps de temps dont 

auront dispose les parties pour examiner les documents proposes par les parties adverses 

avant de devoir presenter leurs exceptions et vu que la majorite des documents proposes ont 

deja ete verses au dossier par les juges d'instruction lors de l'instruction independante qu'ils 

ont menee. Cela evitera egalement de consacrer des ressources et du temps d'audience 

precieux a debattre de la recevabilite de documents qui ne font pas l'objet de contestation 

entre les parties et ne posent aucun autre probleme. 

C. ALLOCATION REGULIERE DE TEMPS POUR LA PRESENTATION 

D' ARGUMENTS ORAUX RELATIFS A L' ADMISSION DE DOCUMENTS 

18. Dans son Memorandum, la Chambre a indique qu'elle autoriserait si necessaire au 

cours du proces les debats contradictoires concernant les exceptions d'irrecevabilite des 

il est disponible, ainsi que,dans la mesure du possible, une breve description de sa nature et de sa teneur ; que 
les listes des nouveaux documents comprennent une breve description de leur nature et de leur teneur ; et 
qu'il soit indique a quels passages pertinents de l'Ordonnance de cloture ces documents se rapportent. Voir 
Doc. nO E9, Ordonnance aux fins du depot de pieces dans le cadre de la preparation du proces, 17 janvier 
2011, par. 12 et 13. 

16 Voir regles 872) et 873) du Reglement interieur ; Doc. nO E188, Jugement, Dossier n° 001, 26 juillet 2010, 
par. 41; Doc. nO E43/4, Decision relative a la recevabilite en tant qu'element de preuve de certaines pieces 
contenues dans le dossier, dossier n° 001, 26 mai 200, par. 7 ; Doc. nO E176, Decision relative aux demandes 
des parties en vue de produire certaines pieces en application de la regle 87 2) du Reglement interieur, 
dossier n° 001,28 octobre 2009, par. 3. 

17 Comme nous l'avons deja fait observer, la regle 873) du Reglement interieur precise qu'une preuve tiree du 
dossier, est consideree produite a l' audience si «son contenu a ete resume, lu ou identifie de fayon 
appropriee ». 
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documents ou des pieces a conviction proposes pour admission et afferents aux 5 temoins et 

aux 3 parties civiles susceptibles d'etre cites a comparaitre au cours des trois premieres 

semaines 18. 

19. Cette possibilite de debat contradictoire est la bienvenue en ce qui conceme les 

exceptions d'irrecevabilite des documents proposes par les parties adverses. Les co

procureurs prient donc instamment la Chambre de prevoir que ce debat ait lieu aussitot que 

possible apres Ie depot des exceptions et des reponses a ces exceptions, de sorte que la 

question de la recevabilite puisse etre resolue Ie plus tot possible au cours du proces et avant 

les depositions des temoins et des parties civiles qui peuvent avoir a se referer aces 

documents. II est demande a la Chambre de reserver regulierement, pendant la phase initiale 

du proces, du temps d'audience pour la tenue de debats contradictoires si necessaire. Cela 

pourrait debuter Ie 5 janvier 2011 apres la presentation (d'eventuelles) exceptions 

d'irrecevabilite aux Listes de documents de la premiere phase presentees par les parties et 

apres les reponses a ces exceptions. Les parties presentant des documents et les parties 

soulevant des exceptions d'irrecevabilite pourraient utiliser ce temps pour presenter de brefs 

exposes sur la pertinence et la fiabilite des documents, ou categories de documents, contestes. 

20. Comme nous l'avons fait observer dans la partie B qui precede, ce temps pourrait 

egalement etre utilise pour l'identification des documents pour lesquels aucune exception n'a 

ete soulevee et qui, de l'avis des co-procureurs, devraient etre reyus comme elements de 

preuve sans autre examen. Au cas ou la Chambre ne serait pas d'accord avec la proposition 

des co-procureurs tendant a I' admission des documents qui ne sont pas contestes, ce temps 

d'audience pourrait, a titre subsidiaire, etre utilise pour regler les questions ou problemes que 

la Chambre pourrait elle-meme soulever quant a la recevabilite de ces documents. Vu Ie 

grand nombre de documents dont I' admission a ete demandee par les differentes parties, il est 

suggere d'y consacrer environ une demi-joumee par semaine. Si l'on consacre regulierement 

du temps d'audience a la question de la recevabilite des documents, Ie proces pourra se 

derouler rapidement et sans heurts car on evitera les interruptions et les debats sur des points 

de droit pendant les depositions des temoins. 

D. ATTRIBUTION DE COTES E3 

21. Les co-procureurs demandent enfin, comme demiere mesure de procedure, qu'une 

fois admis en tant qu'elements de preuve, les documents reyoivent immediatement une cote 

E3 pour que leur c1assement so it uniforme et pour faciliter l'utilisation des preuves 

documentaires par toutes les parties au cours du proces. 

18 Doc. nO E131/1, Memorandum, p. 2. 
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IV. MESURES DEMANDEES 

22. Pour les motifs precites, les co-procureurs prient la Chambre de premiere instance: 

1) de confirmer que les parties seront autorisees a presenter directement a la 

Chambre des documents en plus de ceux qui seront produits par Ie truchement de 

temoins; 

2) d'ordonner que les documents figurant sur les listes des documents des parties 

pour lesquels les parties adverses n'ont pas souleve d'exceptions soient admis 

comme elements de preuve sans autre verification; 

3) de prevoir, au cours du proces, de consacrer regulierement du temps d'audience 

aux debats sur les exceptions soulevees par les parties ou sur les questions 

soulevees par la Chambre elle-meme concernant certains documents; 

4) d'attribuer immediatement une cote E3 aux documents reyus en tant qu'elements 

de preuve. 

Date Noms Fait a Signatures 

CHEALeang 

Co-procureur Phnom Penh 
3 novembre 2011 

Andrew CAYLEY 

Co-Procureur 
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